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Article L310-2 du code de commerce
Modifié par LOI n°2010-874 du 27 juillet 2010 - art. 17

I.-Sont considérées comme ventes au déballage les ventes de marchandises effectuées dans des locaux ou sur
des  emplacements  non  destinés  à  la  vente  au  public  de  ces  marchandises,  ainsi  qu'à  partir  de  véhicules
spécialement aménagés à cet effet. 
Les ventes au déballage ne peuvent excéder deux mois par année civile dans un même local ou sur un même
emplacement. Les ventes au déballage de fruits et légumes frais effectuées en période de crise conjoncturelle ne
sont pas prises en compte pour le calcul  de cette limite.Les ventes au déballage font l'objet  d'une déclaration
préalable auprès du maire de la commune dont dépend le lieu de la vente. 
Les particuliers non inscrits au registre du commerce et des sociétés sont autorisés à participer aux ventes au
déballage en vue de vendre exclusivement des objets personnels et usagés deux fois par an au plus.

II.-Les dispositions du I ne sont pas applicables aux professionnels : 

1° Effectuant, dans une ou plusieurs communes, des tournées de ventes définies par le 1° de  l'article L. 121-
22 du code de la consommation ; 

2° Réalisant des ventes définies par l'article L. 320-2 ;

3° Qui justifient d'une permission de voirie ou d'un permis de stationnement pour les ventes réalisées sur la
voie publique. 

III.-Les dispositions du I ne sont pas applicables aux organisateurs de : 
1° Manifestations commerciales comportant des ventes de marchandises au public dans un parc d'exposition ; 
2° Manifestations commerciales qualifiées de salon professionnel ne se tenant pas dans un parc d'exposition ; 
3° Fêtes foraines et de manifestations agricoles lorsque seuls des producteurs ou des éleveurs y sont exposants.

Article R310-9 du code de commerce
Modifié par Décret n°2009-16 du 7 janvier 2009 - art. 1 

Les ventes au déballage autorisées aux particuliers en application du troisième alinéa du I de l'article L. 310-2 sont
contrôlées au moyen du registre mentionné au deuxième alinéa de l'article 321-7 du code pénal.

Article 321-7 du code pénal
Modifié par LOI n°2011-267 du 14 mars 2011 - art. 55

•
Est puni  de six mois d'emprisonnement et  de 30 000 euros d'amende le fait,  par une personne dont l'activité
professionnelle comporte la vente d'objets mobiliers usagés ou acquis à des personnes autres que celles qui les
fabriquent ou en font le commerce, d'omettre, y compris par négligence, de tenir jour par jour, dans des conditions
prévues par décret en Conseil d’État, un registre indiquant la nature, les caractéristiques, la provenance, le mode
de règlement de l'objet  et  contenant une description des objets acquis ou détenus en vue de la vente ou de
l'échange et permettant l'identification de ces objets ainsi que celle des personnes qui les ont vendus ou apportés à
l'échange.

Est  puni  des  mêmes  peines  le  fait,  par  une personne,  à  l'exception  des  officiers  publics  ou  ministériels,  qui
organise, dans un lieu public ou ouvert au public, une manifestation en vue de la vente ou de l'échange d'objets
visés à l'alinéa précédent, d'omettre, y compris par négligence, de tenir jour par jour, dans des conditions prévues
par décret en Conseil d’État, un registre permettant l'identification des vendeurs.

Lorsque l'activité professionnelle définie au premier alinéa est exercée par une personne morale, ou que 
l'organisateur de la manifestation prévue au deuxième alinéa est une personne morale, l'obligation de 
tenir le registre incombe aux dirigeants de cette personne morale.



Article 321-8 du code pénal
Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 3 (V) JORF 22 septembre 2000 en

vigueur le 1er janvier 2002

Est puni de six mois d'emprisonnement et de 30.000 euros d'amende le fait, par une personne visée à l'article
précédent, d'apposer sur le registre prévu par cet article des mentions inexactes.
Est puni des mêmes peines le fait, par cette personne, de refuser de présenter ce registre à l'autorité compétente.

Article R321-1 du code pénal
Modifié par Décret n°2009-16 du 7 janvier 2009 - art. 3

Toute personne soumise à l'obligation de tenir le registre d'objets mobiliers prévu au premier alinéa de l'article
321-7 doit effectuer une déclaration préalable à la préfecture ou la sous-préfecture dont dépend son établissement
principal.A Paris, la déclaration est faite à la préfecture de police. 
En l'absence d'établissement fixe ouvert au public, le lieu du domicile ou, à défaut, la commune de rattachement
mentionnée à l'article 7 de la loi n° 69-3 du 3 janvier 196 est considéré comme le lieu d'établissement. 
La déclaration comporte les indications suivantes : nom et prénoms du déclarant ; date et lieu de naissance ;
nationalité ; lieu d'exercice habituel de la profession ; statut de l'entreprise ainsi qu'un extrait d'immatriculation au
registre du commerce et des sociétés ou le récépissé de déclaration d'activité remis par le centre de formalités des
entreprises aux personnes physiques bénéficiant de la dispense d'immatriculation prévue par l'article L. 123-1-1
du code de commerce. 
Il  est remis un récépissé de déclaration qui doit être présenté à toute réquisition des services de police et de
gendarmerie, des services fiscaux, des douanes ainsi que des services de la concurrence, de la consommation et
de la répression des fraudes.

Article R321-2 du code pénal

En cas de changement du lieu de l'établissement principal, les personnes mentionnées à  l'article R. 321-1 sont
tenues de faire une déclaration au commissariat de police, ou, à défaut, à la mairie tant du lieu qu'elles quittent que
de celui où elles vont s'établir. 
Le déplacement d'un établissement secondaire doit également faire l'objet d'une déclaration au commissariat de
police ou, à défaut, à la mairie du lieu de l'établissement principal. 
Il est remis un récépissé de ces déclarations.

Article R321-3 du code pénal
Modifié par Décret n°2012-99 du 26 janvier 2012 - art. 1 

Le registre d'objets mobiliers prévu au premier alinéa de l'article 321-7 comporte : 

1° Les nom, prénoms, qualité et domicile de chaque personne qui a vendu, apporté à l'échange ou remis en
dépôt en vue de la vente un ou plusieurs objets, ainsi que la nature, le numéro et la date de délivrance de la
pièce d'identité produite par la personne physique qui a réalisé la vente, l'échange ou le dépôt, avec l'indication
de l'autorité qui l'a établie ; 

2° Lorsqu'il s'agit d'une personne morale, la dénomination et le siège de celle-ci ainsi que les nom, prénoms,
qualité et domicile du représentant de la personne morale qui a effectué l'opération pour son compte, avec les
références de la pièce d'identité produite.



3° La nature, la provenance et la description des objets acquis ou détenus en vue de la vente ou de l'échange.
La description de chaque objet comprend ses caractéristiques ainsi que les noms, signatures, monogrammes,
lettres,  chiffres,  numéros  de  série,  emblèmes  et  signes  de  toute  nature  apposés sur  lui  et  qui  servent  à
l'identifier ; 

Toutefois,  les objets dont la valeur unitaire n'excède pas un montant fixé par un arrêté conjoint  du garde des
sceaux, ministre de la justice, du ministre de l'intérieur et du ministre chargé du commerce et qui ne présentent pas
un  intérêt  artistique  ou  historique  peuvent  être  regroupés  et  faire  l'objet  d'une  mention  et  d'une  description
communes sur le registre.

Article R321-4 du code pénal

Chaque objet exposé à la vente ou détenu en stock est affecté d'un numéro d'ordre.
Les objets mentionnés au dernier alinéa de l'article R. 321-3 peuvent faire l'objet d'un numéro d'ordre commun. 
Le numéro d'ordre est porté sur le registre et figure de manière apparente sur chaque objet ou lot d'objets.

Article R321-5 du code pénal
Modifié par Décret n°2013-287 du 4 avril 2013 - art. 2 

Le registre comporte également : 

1° Le prix d'achat et le mode de règlement de chaque objet ou lot d'objets ou, en cas d'échange, d'acquisition à 
titre gratuit ou de dépôt en vue de la vente, une estimation de la valeur vénale de chaque objet ou lot d'objets ; 

2° Le cas échéant, l'indication de la mesure de protection de l'objet mobilier en application des dispositions du 
code du patrimoine, lorsqu'il en est donné connaissance au revendeur d'objets mobiliers.

Article R321-6 du code pénal

Les mentions figurant sur le registre sont inscrites à l'encre indélébile, sans blanc, rature ni abréviation. 
Le registre est coté et paraphé par le commissaire de police ou, à défaut, par le maire de la commune où est situé
l'établissement ouvert au public. 

Lorsque les personnes mentionnées à l'article R. 321-1 possèdent plusieurs établissements ouverts au public, un
registre est tenu pour chaque établissement. 

Lorsque ces mêmes personnes ne possèdent pas d'établissement fixe ouvert au public, le registre est coté et
paraphé par un commissaire de police ou un maire. 
Le registre est conservé pendant un délai de cinq ans à compter de sa date de clôture.



Article R321-6-1 du code pénal
Créé par Décret n°2013-287 du 4 avril 2013 - art. 3 

La tenue du registre au moyen d'un traitement automatisé  de données à caractère personnel dispense de la tenue
d'un registre physique coté et paraphé. 

Le registre tenu au moyen d'un traitement automatisé comporte les mentions prévues aux articles R. 321-3 à R.
321-5.

Le traitement automatisé garantit l'intégrité, l'intangibilité et la sécurité des données enregistrées. 

La durée de conservation des données est de dix ans à compter de leur enregistrement dans le traitement.

Article R321-7 du code pénal

Lorsque la personne mentionnée à  l'article R. 321-1 est une personne morale, les obligations prévues par la
présente sous-section incombent aux dirigeants de celle-ci.

Article R321-8  du code pénal
Modifié par Décret n°2013-287 du 4 avril 2013 - art. 4 

Le modèle du registre d'objets mobiliers est déterminé par arrêté conjoint du ministre de l'intérieur et du ministre
chargé du commerce. 

Les modalités de tenue du registre d'objets mobiliers au moyen d'un traitement automatisé de données à caractère
personnel prévu à l'article R. 321-6-1 et les obligations techniques devant être respectées par un tel traitement
sont déterminées par arrêté conjoint du ministre de l'intérieur et du ministre de la culture.

Article R321-9 du code pénal
Modifié par Décret n°2009-16 du 7 janvier 2009 - art. 3 

Le  registre  tenu  à  l'occasion  de  toute  manifestation  mentionnée  au  deuxième  alinéa  de  l'article  321-7  doit
comprendre : 

1° Les nom, prénoms, qualité et domicile de chaque personne qui offre à la vente ou à l'échange des objets
mobiliers usagés ou acquis de personnes autres que celles qui les fabriquent ou en font commerce ainsi que la
nature,  le  numéro  et  la  date  de  délivrance de la  pièce  d'identité  produite  par  celle-ci  avec  l'indication  de
l'autorité qui l'a établie ; 

2° Pour les participants non professionnels, la mention de la remise d'une attestation sur l'honneur de non-
participation à deux autres manifestations de même nature au cours de l'année civile ;

3° Lorsqu'il s'agit d'une personne morale, la dénomination et le siège de celle-ci ainsi que les nom, prénoms,
qualité et domicile du représentant de la personne morale à la manifestation, avec les références de la pièce
d'identité produite.



Article R321-10 du code pénal

Le registre doit être coté et paraphé par le commissaire de police ou, à défaut, par le maire de la commune du lieu
de la manifestation.

Il est tenu à la disposition des services de police et de gendarmerie, des services fiscaux, des douanes ainsi que
des services de la concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes pendant toute la durée de la
manifestation.

Au terme de celle-ci et au plus tard dans le délai de huit jours, il est déposé à la préfecture ou à la sous-préfecture
du lieu de la manifestation.

Article R321-11 du code pénal

Lorsque l'organisateur de la manifestation est une personne morale, les obligations prévues par la présente sous-
section incombent aux dirigeants de celle-ci.

Article R321-12 du code pénal

Le  modèle  du  registre  est  déterminé  par  arrêté  conjoint  du  ministre  de  l'intérieur  et  du  ministre  chargé  du
commerce.

Article R633-1 du code pénal

Le fait,  par une personne mentionnée à  l'article R. 321-1, lorsqu'elle est requise par l'autorité compétente, de
s'abstenir de présenter le récépissé de déclaration prévu au dernier alinéa du même article, est puni de l'amende
prévue pour les contraventions de la 3e classe.

Article R633-2 du code pénal

Le fait, par une personne mentionnée à l'article R. 321-1, d'omettre de faire figurer de manière apparente sur un
objet ou lot d'objets exposé à la vente ou détenu en stock le numéro d'ordre correspondant, conformément aux
prescriptions de l'article R. 321-4, est puni de l'amende prévue pour les contraventions de la 3e classe.

Article R633-3 du code pénal
Modifié par Décret n°2013-287 du 4 avril 2013 - art. 5

Le fait, par une personne mentionnée à l'article R. 321-1, d'omettre de faire parapher le registre d'objets mobiliers
prévu à l'article R. 321-3, conformément aux prescriptions de l'article R. 321-6, est puni de l'amende prévue pour
les contraventions de la 3e classe. 

Le fait, par une personne mentionnée à  l'article R. 321-1, tenant un registre d'objets mobiliers au moyen d'un
traitement  automatisé  de  données  à  caractère  personnel,  de  ne  pas  tenir  ce  registre  dans  les  conditions
garantissant l'intégrité, l'intangibilité et la sécurité des données enregistrées telles que définies par l'arrêté prévu au
deuxième alinéa de l'article R. 321-8 est puni de l'amende prévue pour les contraventions de la 3e classe.



Article R633-4 du code pénal
Créé par Décret 93-726 1993-03-29 JORF 30 mars 1993 en vigueur le 1er mars 1994 rectificatif JORF 26

février 1994 
Abrogé par Décret n°2010-671 du 18 juin 2010 - art. 4 

Les personnes morales peuvent être déclarées responsables pénalement, dans les conditions prévues par l'article
121-2, des infractions définies aux articles R. 633-1, R. 633-2 et R. 633-3.

La peine encourue par les personnes morales est l'amende, suivant les modalités prévues par l'article 131-41.

Article R633-5 du code pénal

Le fait, par une personne mentionnée au deuxième alinéa de l'article 321-7, d'omettre de faire parapher le registre
prévu par l'article R. 321-9, conformément aux prescriptions de l'article R. 321-10, est puni de l'amende prévue
pour les contraventions de la 3e classe.

Les personnes morales peuvent être déclarées responsables pénalement, dans les conditions prévues par l'article
121-2, de l'infraction définie au présent article.

La peine encourue par les personnes morales est l'amende, suivant les modalités prévues par l'article 134-41.

Décret n° 2009-16 du 7 janvier 2009 relatif aux ventes au déballage et pris
en application de l'article L310-2 du code de commerce

Version consolidée au 10 janvier 2009

Le Premier ministre,
Sur le rapport de la ministre de l'économie, de l'industrie et de l'emploi,
Vu le code de commerce, notamment ses articles L. 310-2, L. 310-5 dans leur rédaction issue de l'article 54 de la
loi n° 2008-776 du 4 août 2008 de modernisation de l'économie et L. 310-7 ;
Vu le code pénal, notamment ses articles 321-7, R. 321-1 et R. 321-9 ;
Vu le code rural, notamment son article L. 611-4 ;
Vu l'avis de la Commission consultative d'évaluation des normes en date du 9 octobre 2008 ;
Le Conseil d’État (section des finances) entendu,
Décrète :

Article 1

A modifié les dispositions suivantes :

Abroge Code de commerce. - art. R310-10 (Ab) 
Abroge Code de commerce. - art. R310-11 (Ab) 
Abroge Code de commerce. - art. R310-12 (Ab) 
Abroge Code de commerce. - art. R310-13 (Ab) 
Abroge Code de commerce. - art. R310-14 (Ab) 
Modifie Code de commerce. - art. R310-8 (M) 
Modifie Code de commerce. - art. R310-9 (V) 

Article 2

A modifié les dispositions suivantes :

Modifie Code de commerce. - art. R310-19 (V) 



Article 3

A modifié les dispositions suivantes :

Modifie Code pénal - art. R321-1 (V) 
Modifie Code pénal - art. R321-9 (V) 

Article 4 

La ministre de l'intérieur, de l'outre-mer et des collectivités territoriales, la ministre de l'économie, de l'industrie et de
l'emploi, la garde des sceaux, ministre de la justice, le ministre de l'agriculture et de la pêche et le secrétaire d’État
chargé  du  commerce,  de  l'artisanat,  des  petites  et  moyennes  entreprises,  du  tourisme  et  des  services  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la
République française.

Fait à Paris, le 7 janvier 2009.

François Fillon 

ARRÊTE MINISTÉRIEL
du 21 juillet 1992 fixant les modèles de registres prévus par le décret n° 88-1040 du 14 novembre 1988

relatif à la vente ou à l'échange de certains objets mobiliers
Version consolidée au 11 juin 2009

Le ministre de l'intérieur et de la sécurité publique et le ministre délégué au commerce et à l'artisanat,
Vu la loi n° 87-962 du 30 novembre 1987 relative à la prévention et à la répression du recel et organisant la vente
ou l'échange d'objets mobiliers ;

Vu le  décret n° 88-1040  du 14 novembre 1988 relatif  à la vente ou à l'échange de certains objets mobiliers,
notamment ses articles 6 et 11,

Article 1

Les  registres  visés  aux  articles  6  et  11  du  décret  du  14  novembre  1988  susvisé  doivent  être  conformes
respectivement aux modèles figurant aux annexes I et II du présent arrêté.

Article 2

Les registres doivent être conçus de manière que les feuilles soient inamovibles.

Article 3

L'arrêté du 29 décembre 1988 fixant les modèles de registres prévus par le décret du 14 novembre 1988 susvisé
est abrogé.

Article 4

Le directeur des libertés publiques et des affaires juridiques et le directeur du commerce intérieur sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République
française.



Annexes 

Article Annexe I

NUMÉRO
d'ordre 

DATE DE
L'ACHAT 

du dépôt ou de
l'apport à
l'échange

DESCRIPTION PRÉCISE
de l'objet (nature, dimensions, style,
signature  et éventuellement signes

distinctifs), pour les véhicules
automobiles, marque, type, numéro

d'ordre dans la série du type (numéro
à 17 chiffres), couleur.

NOM, PRÉNOM 
ou dénomination sociale du
vendeur, du déposant ou de

l'apporteur à l'échange, qualité
ou profession, domicile ou

siège social.

PRIX d'achat
(ou valeur
vénale) 



Article Annexe II 
Modifié par Arrêté du 15 mai 2009 - art. 1 (V)

Pour les participants commerçants

NOM ET PRÉNOM 
des participants

LE CAS ÉCHÉANT 
dénomination sociale
et siège social de la

personne morale
représentée

QUALITÉ ET
DOMICILE des

participants

NATURE ET NUMÉRO 
de la pièce d'identité

présentée.
Indication de l'autorité

qui l'a délivrée
et date de délivrance

NUMÉRO 
d'immatriculation au

registre
du commerce et des

sociétés ou
référence du récépissé

de
déclaration au CFE

(auto-entrepreneurs)

Pour les participants particuliers

NOM ET PRÉNOM
des participants

LE CAS ÉCHÉANT 
nomination sociale et

siège social de la
personne morale

représentée

QUALITÉ ET
DOMICILE des

participants

NATURE ET NUMÉRO 
de la pièce d'identité

présentée.
 Indication de l'autorité

qui l'a délivrée
 et date de délivrance

REMISE
 D'UNE ATTESTATION
sur l'honneur de non-
participation à deux

autres manifestations
de même nature au

cours de l'année civile
(*)

(*) L'attestation doit impérativement être jointe au registre concerné.

Le ministre de l'intérieur et de la sécurité publique,

PAUL QUILÈS.

Le ministre délégué au commerce et à l'artisanat,

JEAN-MARIE RAUSCH.
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